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ARTICLE 22

Substituer à l’alinéa 16 les deux alinéas suivants :

« 1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« En dehors des compétences transférées et à l’exception des missions mentionnées à l’article 23 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale pour les communes et établissements publics obligatoirement affiliés à un centre de 
gestion en application des articles 15 et 16 de la même loi, un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres et, le cas échéant, 
un ou plusieurs des établissements publics dont un ou plusieurs d’entre eux sont membres peuvent 
se doter de services communs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans sa rédaction actuelle, l’article L. 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales 
autorise la mise en place de services communs entre un EPCI et une ou plusieurs de ses communes 
membres, ou entre un EPCI et un ou plusieurs établissements publics dont il fait partie. Elle 
n’autorise en revanche pas une mise en commun entre ces trois catégories d’acteurs.

La rédaction proposée étend ce périmètre en permettant la création de services communs entre un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses 
communes membres et un ou plusieurs des établissements publics dont ils sont membres, 
séparément ou conjointement.


